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Loi modifiant la charte de la cité de
Chicoutimi

[Sanctionnée le 19 décembre 1956}

A TTENDU que la cité de Chicoutimi a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 4
Édouard VII, chapitre 62, telle que modi-
fiée par les lois 8 Édouard VII, chapitre
91; 20 George V, chapitre 118; 6 George
VI, chapitre 81; 13 George VI, chapitre
84; 14-15 George VI, chapitre 78, et 3-4
Elizabeth II, chapitre 59, soit de nouveau
modifiée pour annexer à son territoire
certains lots du canton de Chicoutimi
par règlement approuvé par le conseil
des deux corporations et par le lieutenant-
gouverneur en conseil et aux conditions
acceptées par lesdites corporations, pour
porter à trois ans le terme d'office du
maire et des échevins, pour obtenir
l'autorisation d'emprunter une somme
n'excédant pas cinq cent mille dollars
($500,000.00) pour l'exécution de travaux
urgents, et pour modifier, quant à elle,
l'article 64 de la Loi des cités et villes;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, la cité pourra, aux
conditions déterminées dans un règlement
approuvé par le conseil des deux corpora-
tions de la cité de Chicoutimi et du canton
de Chicoutimi et par le lieutenant-
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gouverneur en conseil, annexer, pour fins
municipales, les territoires suivants qui
lui sont adjacents, savoir:

"le territoire situé dans les rangs 15, 14,
13, 12, 11 partie nord-ouest, 11 partie
sud-est, 10, 9, 8, 7, 6, 5, 1 sud-ouest et 1
nord-est, chemin Sydenham, au cadastre
officiel du canton de Chicoutimi, compris
dans les limites suivantes, savoir:

Depuis le coin nord-ouest actuel de la
cité de Chicoutimi vers l'ouest en suivant
une ligne située au centre du Saguenay
jusqu'au prolongement des limites est de
la municipalité de Saint-Jean-Eudes. De
ce point vers le sud en suivant les limites
de la municipalité de Saint-Jean-Eudes et
de la cité d'Arvida. De ce point vers
l'est en suivant la ligne nord du lot 76
lequel est la limite nord de l'emprise du
chemin de fer de la Baie des Ha! Ha!
jusqu'au milieu de la Rivière du Moulin,
rang V. De ce point vers le nord-est en
suivant le centre de la Rivière du Moulin
jusqu'à la limite de la municipalité du
village de la Rivière du Moulin. De ce
point vers le sud-ouest et le nord-ouest,
en suivant la limite sud actuelle de la
municipalité du village de la Rivière du
Moulin jusqu'à la limite est de la cité de
Chicoutimi. De ce point vers le sud-est,
le sud-ouest et le nord-ouest, le sud-ouest, le
nord-ouest et le sud-ouest en suivant la
limite est actuelle de la cité de Chicoutimi
jusqu'à la limite sud actuelle de la cité de
Chicoutimi. De ce point vers le nord-
ouest en suivant la limite sud actuelle de la
cité de Chicoutimi jusqu'à la limite ouest
actuelle de cette même cité. De ce
point vers le nord-est en suivant la limite
ouest actuelle de la cité de Chicoutimi
jusqu'au point de départ au centre du
Saguenay lequel est à la limite nord
actuelle de cette même cité".

2 . L'article 522 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant l'alinéa suivant:

"L'évaluation des terres en culture ou
affermées ou servant au pâturage des
animaux, de même que toutes terres non
défrichées, ou toutes terres à bois dans les
limites du territoire annexé en vertu des
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dispositions de l'article 1 de la présente loi,
restera la même que celle apparaissant
actuellement au rôle d'évaluation de la
municipalité du canton de Chicoutimi,
tant que les susdites terres ou immeubles
resteront affectés aux mêmes fins. La
base d'évaluation et le taux d'imposition
de la taxe foncière des additions ou sous-
tractions aux propriétés et dépendances
y construites, resteront les mêmes que ceux
actuellement employés par les estima-
teurs en office dans la paroisse de Chicou-
timi.

Le Colisée de Chicoutimi sera exempté
de taxe foncière municipale tant et aussi
longtemps qu'il sera la propriété de la
Société d'Agriculture du comté de Chicou-
timi.

Les dispositions de l'article 52 du Code
municipal ne s'appliquent pas au terri-
toire présentement annexé à la cité de
Chicoutimi."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Chicoutimi, en y
ajoutant après l'article 603a, ajouté pour
la cité, par l'article 8 de la loi 14-15
George VI, chapitre 78, l'article suivant;

" 6 0 3 b . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité peut, par
règlement qui ne requiert pas d'autre
formalité que l'approbation du ministre
des affaires municipales et de la Commis-
sion municipale de Québec, emprunter
annuellement durant les cinq prochaines
années, commençant à la date de la sanc-
tion de la présente loi, une somme n'ex-
cédant pas cent mille dollars pour l'exé-
cution de travaux urgents permanents.

Les travaux nécessitant tel emprunt
ne peuvent, cependant, être entrepris
avant que la résolution du conseil les
autorisant n'ait été approuvée par la
Commission municipale de Québec."

4 . L'article 6 ce la loi 20 George V,
chapitre 118, est remplacé par le suivant:

" 6 . La section 2 de ladite loi 8 Édouard
VII, chapitre 91, est remplacée par la
suivante:
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" 2 ; L'article 157 de ladite loi est rem-
placé, pour la cité de Chicoutimi, par le
suivant:

" 1 5 7 . A compter des élections géné-
rales de l'année 1958, l'élection générale
du maire et des échevins de la munici-
palité a lieu tous les trois ans, le premier
jour juridique d'août, conformément aux
dispositions ci-après.

La prochaine élection générale aura lieu
le premier jour juridique du mois d'août
1958."

5 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Chicou-
timi, en ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil de la cité de. Chicoutimi,
sur simple résolution, est autorisé à
amender son règlement numéro 457 accor-
dant une rémunération ou indemnité aux
membres du conseil, pour que les mots
"rémunération ou indemnité" soient rem-
placés par les mots "frais de représenta-
tion".

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


